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Vaud résume les opinions émises par les députèés quient | cédés aux autres nations, àl n'a d'autre signifcation que cello 


parlé avant fui. Il justifie la róvolutiun de son canton et prêtend 


que nous lui avons donnée. Il stipule comme cela est naturel, 


gue la majorité qui s'est pronuncée en faveur des jésuites n'est | queles traités conclus avec d'autres puissances ne seront pas 


qu'une majorité artifieielle. Mais leffervescence, qui se mani- 
feste en Suisse n'est pas artificielle, témoin la population du 
vanton de Vaud, qui a confirmé le gouvernement provisoire et 
vommé des fonctiounaires entièrement dérouês à ses volontés. 
On vante tes jésuites du Valais, de Fribourg et de Schwitz, 
sais les jésuites n'ont pas été étrangers aux róactions qui ont 
eu lieu dans le Valais, et à Friboarg ils paralysent toute activité 
politique, intellectuelle et industrielle. La diète a le droit d'in- 
tervention, car «la souveraincté fédérale» est au-dessus des 
runverainetés rantonales, qui doivent se soumettre à cellc-là. 
En 1816 et 1819, Ia diète a ordonne la tolérance religieuse des 
deux confessions ; aussi les protestans ont-ils le droit de s'oppo- 
ser à l'admission d'un ordre qui trouble les institutions reli- 
gienses. On ne peut employer contre les jésuites les armes in 
tellectuelles, var ils savent s'v soustraire, La diète doit « au 
peuples d'exècuter ses volontós. L'ordre des jósuites menace 
Vezistence de la patrie, comprome la sûrctè intérieure et a 
amené les ésénemens des dix dernières années. Il est inutile 
d'engager Lucerueà renoncer à l'admission des jêsuites; ainsi 
où la bonne volonte manque, il faut recourir à la force. 

Le Valais reproche au radicalistne d'attaquer a chaque oeca- 
sion l'église catholique et ses institutions et de conspirer contre 
Ja sonveraineté des cantons, qui duit êfwe respectòe. Le Valais 
saura dêfendre ta foideses pères, comme il a défendu son in- 
dépendance. Quand ontolère en Suisse les francs-magons, les 
eorps-francs et d'autres soviëtes secrètes dont le danger est re- 
tonnu, on doit également accorder protection aux jósuites, 
car leurs doctrines ne sont ni pernicieues ni inunorales, mais 
bienfaisantes et salutaires. 

On leur reproche de propager les ténèbres ; le député du Va- 
lais soutient le contraire et se félicite d'être un èlòve des jésui- 
tes. ‘Sil'on accorde aux radicaux l'expulsion decet ordre, ils 
demauderout bientôt la suppression des cungrégatiuns et des 
sóininaires vatholiques. 

On veut mettre sur le compte des jösuites les troubles du Va- 
lais ; jamais il n'a régné dans ce canton une plus grande harmo- 
nie ; cet ordre cst aussi tolérant que tout autre établissement. 
Le Valais suivra attentivement les consêquences de cette lutte ; 
fort de sun bon droit, de sa force morale, et plein de confiance 
dans le Dieu de ses ancêtres, il triomphera ou succombera avec 
gloire, 

Les bruits les plus contradictoires continuaent de circuler 
sur une prochaine ex pêdition des corps-francs Les uns préten- 
dent qu'elle aura lieu mardi prochain, d'autres eruient qu'on 
veut connaître auparavant le vote de la diète. Ce qui est cer- 
tain, c'est que les armeimens se poursuivent avecactivité. Les 
corps-francs se renforcent par suite de dècrets rendus par les 
eutumnunes. Ceux qui s'enrôlent reguivent 7 {r. d'engagement 
et 7 batz par jour, Tout cela se passe sous les yetix du gouver- 
nement, qui, sn outre, a fait transporter en secret deux canons 
à la frontière, M. Rilliet Constant, que l'on désigne comme le 
chef des corps- francs, est attendu à Arau. 


Nous trouvons dans nne correspondance partienlière de Zu- 
rich, un compte rendu de la séance de la diète, du Ier mars, 
Nous allons donner à nos lecteurs la substance des principaux 
votes êmis dans cette séance. M. Brasi, député catoliqne des 
Grisons a déclaré quae l'on votera ponr la complète expulsion 
des jésuites de la Suisse, mais en recourant d'abord aux voies 
de douceur. 

Pour Argovie, M. Wieland, député catholiqne, a deinandé 
Vexpulsion des jésuites même par la force des armes. 

M. Roeff, dóputé de St-Gall, canton flottant, a dit que le mo- 
ment était enfin venu pour la confédération de prendre en main 
wette gravé qrestion de l'expulsion des jésuites, et d'adresser 
elle-même ane invitation pressante, Ledéputé de Schaffhouse, 
U. Grieshaber, a coneln à pen près comme Soleure, c'est-à-di- 
re pour lex pulsion des jésuites. 

Pour Thurgovie, M. Kern a déclaré que les instructions por- 
taient: expulsion des jósnites, mais avec distinction à faire entre 
Lucerne et les autres états, pour | époque à laquelle ou fera des 
‘démarches anprès des gonvernemens de ces cantons, 

An départ du courrier, M. Drney, prèsident du gon vernement 
provisoire du canton de Vand, prenait la parole. 


— On lit dans |’ Ams de le Religion, de Paris: 

« Lesjournaux de Pariscommentent depuis quelques jours une 
nouvelle inportante qui leur serait vennede Rome, en passant 
par la Gazette Universelle d'Augsbourg. La eonr pontificale, 
sur la demande ae |’ une des grandes puissances d'Europe, serait 
intervenue, dit-on, pour empêcher | établissement des Jösnites 
à Lucerne, et obtenir leur rappel des autres cantons de la Suisse. 

Nous pouronsaffirmer quae cette nouvelle est sans fondement. 
Une lettre particulière que nous recevons de Rome, d'un per. 
sopnage minent et très-bien informé, nous apprend que lacon- 
daite du gouvernement pontifical, dans \' affaire des Jósuites de 
Lueerne, a êté purement passive, Le Pape n'a jamaie demandé 
ni eoanseillé au gouvernement de Lucerne de confier le séntinaire 
de ce canton à la direction des Jasuites: il ne demandera pas 
davantageqa'on les en âloigne. L'autorité cantonale fera à cet 
egard,ce qu'elle jugera conforme à ses droits on plusutile à ses 
intêrêts: il n'y aura point d'intervention de la part de la cour 
‘de Rome. » : 


nn 


Affairen et nouvelles de France. 
Paris, 5-mars, 


Naus avons donné hier en résymó le texte officiel du traité 
de commerce conelu entre la France et la Chine tel que le gou- 
‘vernement frangais l'a fait publier, Nans avons fait observer en 
même tempaqne lu tradaction publige, dans le temps, par le 
‘Canstitutionnel, était considèrèe comine inexacte en quelques 
endroits. Voici comment cette fouille se défend de cette as- 
‘sertion : 

On a acensád'inexactitade la version que nous avans donnée 
det'article 35. Nous maintenons, sauf un. point sans importan- 
ce, sa parfaite conformité avec le texte-chinois que nous avons 
saus les yeux et qui est celui de la pièce officielle adressóe à 
Veinpereur par les commissaires chinois avec lesquels on a né- 

„gocië le traité. nt 

L'article 35 ne dit pas que les Frangais, affranchis des obliga- 

‘tions des traitée otrangers, jouissent de tous les avantages con- 


obligatoires pour les Frangais. Il ajoute ensuite que les Frangais 
jouiront des avantages ultérieurement accordés aux autres na- 
tions. Une clause seunblable est contenue dans les traités amê- 
ricain et anglais; et si, ce que nous n'avons pas apergu, le traité 
de M. de Lagrené eontenait qaelque concession nouvelle de la 
Chine, et favorable à la France, elle ne constituerait pour nous 
aucun privilége, puisque les autres nations en jouiraient immé- 
diatement. L'article 8 da traité supplémentaire anglais le dit 
formellement. En voici letexte: 

« Ilest convenu quesi plus tard l'empereur, pour un motif 
quelconque, accordait aux sujets d'une nation êtrangère, des 
privilèges ou des inmunitès de quelque nature que ce soit, ces 
mêimes priviléges et ces mêmes immunités seront ètendus aux 
sujets anglais quien jouiront égaleinent. » 

L'assertivn du Journal des Débats, que le traité conclu par 
M. Le Lagrené contient des avantages spéciaux ct réservés uni- 
quenent à laF rance est done tout-à-fait contraire à la réalité.» 

— On prétend qu'hier soir le conseil des ministres s'est réuni 
par suite de la décision de la commission du budget, et le 
bruit est réêpandu que M. Lacave-Laplagne a raanifesté le désir 
de donner sa démission plutôt que de présenter lui-même à la 
chambre un projet de cauayersian. 


= À la bourse de Paris, fa baissesur le 5 p. c. s'est arrêtée ; 
ce fonds, de 119,50 courste plus bas de la bourse, reste à 
120 30, 60 c. plus haut qu’ hier. Les gros vendeurs de cesjours 
derniers ont voulu roaliser leurs ventes et leurs achats ant don- 
nè de la tenue aux cours, 


— On lit dans la Revue de Paris : 

« ll parait certain que ta reine d'Angleterre viendra visiter 
Paris, non au mois d' Avril, comme quelqses journaax lont an- 
noncè, mais vers le mois d’août. Des ineidens politiqnes que 
Fon ne prévoit pas, pourraient seuls faire ajourner ce voyage, » 





CHAMBRE DES PAIRS, 


Séance du 5 mars. 


M le marquis d' Audiffret donne lecture du rapport de la 
commission chargée de l'examen du projet de loi relatif au ré- 
glement definitif du budget de Fexercice 1842. 

U conelut à l'adoption da projet. 

M. le ministre des affaires êtrangères est au bance des mi- 
nistres. 

MAL. les ministres arrivent successivement à leur place. 

M. Lebrun lit le rapport de la commission chargéed'exa- 
miner le projet de loi relatif à Fouverture d'un erédit extraor- 
dinaire pour approprier au service de la chambre des dóputés 
divers bâtimeus de l'ancien Palais-Bourbon. 

Ll conelat à Fadoption du projet. 

L'impression et la distribution sont ordonnées. 

L'ordre du jour appelle la disrussion du projet de loi relatif 
au erêdit d'un million demande pour le servicedes fonds secrets. 

Ml. le comte Moléa la parole: «ll s'agit d'un debat entre lui et 
M. Gnizot qui a prononcé dans une autre enceinte ua discours 
auquel il se croit obligé de répondre, non pas pour lui précisé- 
ment, mais par respect pour sun pays et le parti auquel il appar- 
tient. M. Guizota dit: le parti conservateur, c'est moi! G'est 
ainsi qu'il le divise, Un parci! langage n'a-t-il pas de quoi in- 
quièter la Franceet effrayer l'Europe? On dirait qu'il vent se 
rendre nécessaire par cette menace qui renferme l'uspórance 
de jeter la division. C'est une manceuvre à laquelle on a eu re- 
cours dans une autre circonstance, Depuis te ministère du LI 
octobre, M. Guizota reprêsenté divers cabinets comme forcôs 
de mendier leur existence. 

En le voyant frapper d'anathème qrelques-uns de ses pré- 
décesseurs, l'orateur eroit qu'il est de son devoir de les défen- 
dre, ainsi qie trois des honorables collègues de M. le ministre 
qui sont assis à côté de lui. Sans vouloir developper davantage 
le passé, M. le comte Mol examine la position du ministère 
dans le parti conservateur, et demande d’aù vient qae depuis 4 
ans, il suit la majorité au lien de la diriger ; d'où vient qu'il la 
voit s'affaiblir et diminuer entre ses mains. 

Naguère, son intérêt lui conseillait dese retirer et ila prè- 
tenda rester dans lintèrêt de son parti. Quoi He parti conserva- 
teur n'a pas d'autres sontiens, d'autres dêfenseurs! mais il a 
accepté ce cabinet sans le choisir, On aen raison de le dire : Ce 
n'êtait pas une sitnation simple et vraie. M. Guizot a dit que sans 
lai Von n'anrait qu'un cabinet protége. Est-ce done bien ce 
ministère qie nous avons sous les yeux qui ose parler ainsi, lui 
qai n'aqu’ une majorité de Het 11 voix? 

M. le comte Molé compare cette position à celle d'un minis- 
têre prócêdent qui, n'ayant qu'une majorité de huit voix, pro- 
nonca la dissolution de la chambre, et ne se contenta point d'u- 
ne majorité qui lui paraïssait insuffisante; quel rapport y a-t-il 
aujourd'hui entre les deux positions ? On s'attacheà diviser le 
perti conservatear quijvepêndunt, en gardant sa force de cohé- 
sion, a st sauver le pays et ses institutions contre les excès des 
partis extrêmes. 8 3 

L'oratenr passe à l'examen des actes da 15 avril, et il justifie 
V'amnistie et de sages transactions dont on veut maintenant in- 
quièter les esprits, Il déclare que si le cabinet actuels’ obstine à 
regarder toute concession comune dangerense, tout mouvemeat 
comme un péril, il forcera les reprêsentans da pays à user de 
leur initiative. 

M. le comte Molé signale les imprudences de la politiqne ex- 
têrieure, le trop fameux rocensement, les erreurs eommises 
dans la question des sucres, el la latie duclergò qu'il eùt été 
pins facile de prévenir qu'il ne le sera de la contenir; non, ÀL le 
ministre, s’ècrie l'orateur en terminant, en suivant une politi- 
que vivifiante et modöratrice, vans ne vous sorlez pas exposò 
aux reproches qne je vous adresse. 

M.le ministre des affaires etrangères : Le respect que j'ai 
pour la chambre, ses propres sentimens et son temps qui est 
précieux, m'imposent le devoir de lui épargner toute röcrimi- 
nation, tout assaut de personnalitós. Parmi les armes dont je 
puis disposer, je chioisirai eelles que je jugerai convenables. 
Mettons donc de côté toutes les questions personnelles, je vais 
droit aa bat. L'honorable próopinant a représenté le cabinet 
coumefaibleet aen guêted'une majorité. Il parait,selon lui,que 
si un ministère ótait imbu de ses idées,de ses principes, il ferait 
beaucoup mienx quae nous, rôsoudrait toutes les questions et 


salieferait Las lea iutòrbls sans froisser les peraonnes. Mais peúf 
faire, continue M. le ministre, de la politiqne conservarrice el 
liberale, il ne suffit pasdele dire, il ne suffit pas même de te 
vouloir, il y a d'autres conditions essentielles à accomplir. 

Il faut que le parti conservateur suit bien rallië, bien uni, et 
o'est une pensêe qu'a eue constanmment, depuis quatre ans, le 
cabinet a qui P'honovrable preepinant reproche son esprit excla- 
sif, Mais qa'il me perinette de faire ici autre chose que du die- 
logue. Le ministère ne s'est laissé ni arrêter ni paralyser: c'est 
de l'action que de refnser la rèforme êlectorale; c'est ur 
V'action qrie de combattre les prêtentions qui nuiraient. Vort» 
ee que nous avons fait et c'est dans les rangs du parti cunserva- 
tear que nous sommes allés paiser nos forces. La vraie cause dé 
la diminatton de la imajorité, c'est d'avoir vonlu concilier la 
pelitigqne censervatrice avec des prêtentions nuisibles; o'est 
parce que lo cabinet n'a pas vonla se prêter à de pareilles trans” 
actions qu'ila va réduire le chiffre de la majorité. A cet ègard, 
dit M. le ministre, je ne erains pas l'impopnlarité ; c'est, surtout 
dans les temps difficiles, li condition des homtnes qui gouver- 
nent Fempire, 

AL. le ministre vappelle que le cabinet a provoq1ê une éprcurs 
et qu'il s'est trouve devant ane chambre nouvelle. Maintenant, 
le parti cunservateur est l'objet de nombreûses agaceries; s'en 
montrera-t-il bien touchòP? il fera sa réponse; en attendant 
qu'il La Kasse, le cabinet s'est prèoccupê de la situation des af- 
faires; elle est difficile, il est vrai, et la protonger serait une ac- 
tion honteuse, Qne l'on parvienne à altêrer les forces interieu- 
res du parti eonservateur, M. le ministre déclare qu'il est prêt 
a se retirer. Mais le prêopinant, arrivé an pouvoir, saura-t=ik 
maintenir ce parti dans son intègrite ? Telle est la question. M. 
le ministre Vexaminera, dit-il, sansamertume. 

ML. le comte Molé a dit que le cabinet inspirait des répugnan- 
ces; qu'il se souvienne done que ses anciens amis sont avec nous; 
scul, il s'en est sèparé. Il n'a pas été fidlèle à son drapeau. 

ML. lecomte Molé. Jele nie! 

M. le ministre des affaires etrangères vappelle qu'en 2 an- 
nées M. Molé a dissous deur fois la chambre,et qu'il Inia fallu se 
retirer. Beaucoup s étonnent et s’aflligent aujourd'hui de ss 
conduite, et M. lo ministre est persuadó qu'un grand nombre 
de membres de cette chambre partagent son opinion. [lest don 
teux que le préopinant pùt mainteair compact le parti. conser- 
teur et gagner de nouveaur alliós. Le cabinet actuel aire mieux 
gouverner laboriensement avec une petite majorité que de 
courir la chance delivrer le parti conservateur à une decom- 
position, 

M. Guizot justifie le système du cabinet, quant à la politique 
extérieure qui a garaati le repos et la dignité de la France. 

M. Mols a rópliquê avec une vive éinotion, qu'il était stupé- 
faitde s'entendre reprocher par M. Guizot de s'ôtre sóparó des 
conservatenrs etde leur avoir èté infidèle. Il ne pouvait en 


| eratre ses vreilles, et il avait élò tenté de demander à ses voisins 


s'il avait bien entendu. C'est au contraire M. lo ministreqai n's 
pas élé fidèle à ses amis. 

Quant à lut, il est reste le mòme, non pas envers son parti, ik 
laisse cette expression hautaine à M. Guizot, mais envers le 
parti auqnel il a [honneur d'appartenir. Quoi, on tui reproche 
à lui, M. Molò, d'avoir changéen 1837! Non, non, cela n'est 
pas, M. Guizot le sait bien, et l'hondrable pair lui demandera 
pourquoi il fa combattu ? 

M. le comte Molé dit que M. Guizot cruit sa position sûre 
tandis qu'elle n'est que fac'ice, Veat-il savoir pourquoi je m2 
suisopposé, dit l'orateur, je vais lai faire connaître le secret de 
mon opposition. Á une époque plus prochaine que ne le pense 
M. le ministre, il sera oblige de comparaitre devant le pays avec 
un parti qu'il adivisé, affaibli, voila pourquoije fais de l'op- 
position. 

Une longue agitation succède à ce discours. 

‚Le temps n'a point promis au correspondant derapporter le 
discours de M, Dachâtel, qui a pris la parole après M. Moló et 
“ rèfutc ses assertions. Au départ du courrier, M. de Montalem- 
bert êtait à la tribune. 


Er ameemsel 


CHANBRR D8$S DÊPUTÈS, 
Séance du 4 mars. 


Discussion du projet de loi relatif à la pension de retraite. 


M. le président prie M. le rapportear de vouloir bien faire 
connaitre le rèsaltat de l'examen de la commission au sujet des 
amendemens. 

M. Felis Réal demande que l'art. 6 soit rósarvé, et quo la 
chambre passe, jusqu'à nouvel ordre, aux articles subsóqiens. 

L'art. 7 désigne les fonctiounaires anxegaels la loi ne sera pas 
applicable, comme les ministres, les sous-scerötaires d'ótat, etc. 

M. de Gasparin reproche à cet article les nombreuses ezcep- 
tions qu'il formule. Ainsi, par exemple, les prêfetset sons- 
prefets, les professours et tous les agens du corps enseignant, 
sont frustrès des avantages de la loi. L'oratear blâme ces ex- 
Ceptiuns. G'était déjà bien assez d'en excepter les employès dos 
bureaux de la caisse des dópòts et consignations, ceux de la 
Lègion-d’ Honneur et des burcaur de la marine. U demande la 
suppression de l'article. 

M. le ministre de l'intérieur, Autant que possible, on a ra- 
mene la loi à V'unité, à ua principe gónêral. Mais la chambre 
cumprendra qte pousser co pritcipe jusga'à Vabsolu, c'est 
s'exposer à mrettre le dösordre là mém: où Von cherchait 
Vordre. U faut excepter de la loi les catégories de fonctian- 
naires auxquels évidemrent elle ne peat être applignóe. Ainsi, 
ponrn'en donner qu'un exemple, l'art, 7 excepte les ministres 
el sons-secrétaires d'ôtat. Tout le monde comprendra quo les 
fonctions de ministres ne sont pas de celles qu'on exerce ponr 
obtenir une pension, depuis 30 ans, par exemple, jusqu'à 60 
ans, laps de temps trentenaire indispensable pour avoir droit à 
la pension. Cequ'on demande pour les prófets et sous-prófets, 
aurait le même inconvönient. Ce sunt là des agens politiques, et 
il faut que l'autorité supórieure soit toujours armée du droit de 
lenr retirer leurs fonetions, sans être retenne par la nócessité 
de donner nne pension. Je pense donc qu'ilyalieu à main- 
tenir l'article 7 et les exceptians qu'il formule. 

M. Ferdinand de Lasteyrie fait remarquer que les observa- 
tions de ML. le ministre sont applicables aux agens diplomati- 
queset que néanmoins, on ne les trouve point classés dans les 
exceptions. 

M. le ministre de l'intérieur : Les agens diplomatiqaes étant 
depuis longtempssonmis à Ia retenue, ils ont été admis aux 
avantages de la lui. 


U. le président: Je vais wetiïe aux voir les diverses ex- 
Ae afin de mettre la chambre à même de se pronancer 

1 € diverses catégories d'excoptians. 
je z chambre camprend par san vote dans les exceptions, 

„US Minristres ; 2° les sous-secrétuires d'êtat ; 3° les conseillers 

lat ; 4e les préfets et sous-prêfets. Ces fonctionnaires conti- 

Seêront d'avoir droit à des pensions, conformément à la loi da 

tout 1790, et an déeret du 13 septembre 1806. 

L'enseible de l'article 7 est adopté. . 

rt, 8. « Aucune pension civile an proft des magistrats, 

fonctionnaires, agens ou employés non compris aux art. bet 7, 
Ne pourra être concèdèe aur les fonds de Vêtat qu'en vertu 

Ute loi,» Adopté. 

„le ministre des finances propose an 8 additionnel ainsi 
tongu : 

Cette disposition ne s'applique pas aux pensions et indemni- 
Ves sur lesquelles des lois spéciales ont statuê antérieurcment a 
là présente loi. 

Cette disposition est adoptée. 

Art, 9. Les pensions concédées aux fonetionnaires désignés 
en Part. 6 pour services terininés posiérieurement au L° jan- 
Vlerl 846, seront inscrites sur leslivres du trósoret igarerontaux 

Epenses du budget de la dette publique en un chapitre spö- 
“tal distinct de celui prescrit par l'article 4. Adopté. 

Art. 10. Le erédit annuel des inseriptions à opêrer par suite 
8 ees liquidations, ne pourra dépasser un million trois cent 
Mille francs (1,300,000 fr.) Une ordonnance royale, rendue 
Urle rapport du ministre des finances, et de l'avis du conseil 

88 ministres, dêterminera, au commencement de chaque an- 
Nêe; fe la somme jusqu'à euncurrence de laquelle ce crêdit 
Sraemployé; 2° la portion affêrente sur ce erédit à chacun 

&s döparterens ministériels. 

Ons le cas où le crédit de 1,300,000 fr. n'anrait pas été em- 
Ploye pendant le cours de l'exercice, la portian restèe libre 
kourra être reportée sur l'exercice suivant. 

Ädoptó. 

Art. 11, La somme totale des erédits affectés au paiement 

8 easions liquidees et inserites au trêsor, en vertu des arti- 
“es Zet Iei-dessus, ne pourra.dèpasser annuellement vingt 
Willions. 

Les limites dêterminées par le prèsent article et par l'article 
brêcèdent, ne pourront être madifiëes que par une loi spéciale. / 
‚ Mathieu demande si la commission a calculé le produit 
retenues, et si elle est certaine que la subvention pourra res- 
ler anedessous de 20 millions, ou ne jamais s’ôlever au-dessus. 
le rapporteur produit les calenls d'après lesquels on óva- 
Que le chiffre de vingt millions ne sera presque jamais dé- 
Dass. [1 v avait d'ailleurs nêcessité de poser une-limite. 

‚ML. Mathieu ne voit ancun élément du calcul prêsentò. 

Nl. le ministre des finances : Les élémens se composent du 
Produit des retenues et de la snbvention de onze millions fuur- 
We par l'état. On peut, dès à présent, caleuler que quelles que 
Vieut les variatiuus des produits des retenaes, la subventiun 
he dêpassera presque jamais 1 millions, taux auquelelle s’é- 
Sveechagne année au budget. 

ML. de Panat demande la suppression de l'art. 11. 

‚ NL. le ministre des finances demande son maintien comme une 
Wits qeion ne doit point perdro de vue. C'est une limite. 
Araite où il faudra toujours tendre à se renfermer. Ul n'y a au- 
Sûn inconvénient à la poser, sauf, s’il fallait la dépasser, a avoir 
Peronrs aux chambres. 

h U, Barillòn propuse, pour le premier paragraphede l'art. H, 
ik Födaction suivante: ele mazimum des crêdits portés au 

Udget de ehaque exercica pour le paiement des pensions li- 
Auideea et inserites an trésor, en vertu des articles 3 et 9 ci- 
jas, est de 20 millions. » — Adopté.— Renvoi des art. 12 et 
a fs la commission. — Adoption sans discussion, des art. 14, 15, 

U ler$ gel’art. 16. ï 


Tl de Saint-Aulaire dépose le rapport de la commission | 
Bêe de l'examen de la proposition de M. Duvergier de Hau-! 
Re, Voiei, eu substance, les conclusions de ce rapport : 
ï En ri seeret sera maintenu, mais comme mode excep- 
arie de OND des décisions de la chambre, excepté 
aten €s nominations. Le scrutin secret aura lieu dans,la forme 
li Utumée. LI devra être demande par 40 membres, soit par une 
qws’ soit qu'ils se lèvent et se fassent compter par le büreau jus- 
â ceque le sombrede 4Osottattemt. 
t “@ serutin par division sera be mode habituel de la constata- 
des votes ; ce mode pourra être employé dans tontes les oc- 
Sons où dix membres le réclameront. 
en sera procédé à ce vote au moyen de deux urnes pla- 
hoin he denx extrêmites de la tribune, l une DA 
ee adoption, Vautre noire pour le rejet. L appel nomina 
ra fait; le déjuté recevra unesenle bonle qu'il déposera dans 
en Vautre urne; pour la véritication, les secrêtaires pren- 
dn hole desdéputès à mesure qu'ils voteront. Le réappel se- 
Ml ensuite puur les députes absens. 
“À s&ance est levóe. 


Ce 
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NEL 
Nouvelles diverses. 


N Le differend qui s'est êlevé récemment entre le ban de 
“Oaticel le gouvernement autrichien est parfaitement apaisó. 
nos vaede ce différend étuit qrele gouvernement,eraignant de 
Sn Velles rives entre les Maghyareset les Ityriens, avait tout-à- 
dui p donné contre-ordre au sujet de la congrógatian promise 
devait se tenir à Agram. Ces craintes n'en étatent pas moins 
Vées, témoin les continaelles provocations entre les deux 
&, qui saisissent tout prétexte puur se quereller. Ainsi les 
Friens ont dernièrement, à un bal masquê, grandement ap- 
Ranti àl'aspeet d'un masque hongruis contrefaisant la rage 
“| Qie le diable vient emporter, pendant quele parti hongrois 
Fevêtn une poupée d'un costume pareil à celui de l'évéque 
dE Utyrip, et l'a promenée à rebours sur nn âne, pour lx fonet- 
Sr ct Ja pendre ensuite. ae 
ee _— Nouseitions, hier, ane eorrespondance du journal 1’ Algé- 
1e, sur la situatian:d’ Ábd-el-Kader, et sar les dispositions de 
Empereur du Maroc à l'égardde la France. Selon le journal 
Espagnol EL Tiempe, qui nous arrive aujourd'hui, Fempereur 
t Maroc serait sur le point d'envoyer un corps de cavalerie 
âns la provinee de Rif, saus les ordresde son fils, Malei Soli- 
Maa, pour surveiller les mou vemens d'’ Abd-el-Kader, 


— Le gouvernement saxon soccupe actaellemeat de fa fon- 
‘datiun 'd'écotès agricoles dans tout le royaume de Saxe. Un a 
V'intention d'établir dans chaque arrondissement un institut 
agricole ; c'est une magnifique idée, dont la réalisation ne sau- 
rait produirequeles rêsultats les plus fóconds et les plus heu- 
reux. 


— [la été conclu entre |’ Autriche et la Prusse une conven- 
tion en vertu de laquelle les deux ótats s'engagent à supporter 
les frais de justice provenant des négociations rêciproques en 
matière civile et criminelle, qui aurait lieu sur la demande 
d'un des deux êtats, toutes les fois que les individus intòressós 
pourront produire un certificat de pauvreté. Par contre, on 
remboursera les frais d'entretien, de transport, @tc. ‚, qui se- 
ront pris sur Ìa fortune des parties, si ellesen ont, et en cas 
de pauvreté , ce sera l’êtat auquel elles appartienuent qui sera 
tenu de les rembourser. 


—Et Heraldo du 25 février publie sar les événemens da 
Mexique des dótails qui confirment les nouvelles quo nous 
avions regues par une autre voie de ce pays. Le gouver- 
nement se constitne à Mexico; on vient de réorganiser les 
ayuntamientos et les jantes provinciales, et l'on se propose de 
faire subir à V'armée une réforme qui ait raison de l'anarchie 
dontelle à jusqu'ici donné le spectacle. A défaut du prôsident, 
qui n'est point nommò encore, le gönéral Herrera a formé un 
ministere dont il s'est attribuê li prôsfdence, et où ont étò ap- 
pelês MM. Cuevas, Echeverria, „Palacio et Conde, quatre per- 
sonnages qui, à Mexico et dans le reste de la république, exer- 
cent une réelle influence, Le commandement de la force armée 
a Ôté confiè aux gónéraux Bravo et Valencia. De toutes parts, 
dans les provinces, on se pronongait contre Santa-Anna, Le 
dernier congrès avait clos a session le 21 décembre. On espò- 
rait que, faisant trève à toutes les qtterelles personnelles, la 
chambre qui doit sortir des élections nouvelles et tous les 
hommes maintenant investis de la souveraine. puissance s'oc- 
euperont enfin serieusement des progrês matériels et des amê- 
lorations positives par lesquels se doit un jour régènòrer cette 
malheureuse sociêté mezicainc. 


— Le Journalde Mannheim dit que le gouvernement grec a 
le projet de reconnaitre et de rembourser la dette intêrieure 
contractéede 1821 à 1827 pendant la guerre de l'indépendance. 

M. Joannidès, riche nógociant grec, damicilié à Londres, a 
fait à l'université un don de 60,000 drachmes; 50,000 drach- 
mes seront employées à la fondation de bourses pour les êtu- 
dians nécessiteux, ct 10,000 à l'acquisition de livres pour la 
bibliothèque de l'université. 

Bourse de Madrid du 27 février. 

3 p. c. 34} au corupt.; 343 à60j. —S p.e. 254 à 60j. — 
Compagniedel' Iris 112 au comptant TIL comptant (nominal). 
Dette sans intérêt 8 a 60 j. } de prime. 








VARIETES. 


TTT P OOo 
Des différences qui existent entre le système ju- 
dictaire de l'Angicterre et celui de la France (Ì). 
Lettre de lord Brougham , ancien chancelier d' Angleterre. 
Château Eléonora-Louise , le 2Î décembre 1843, 
Mon cher proeureur-gênèral, 

Vous m'avez demande, ce matin, quelques renseignemens 
sur le systèmejudiciairede |’ Angleterre; ja vais vous lesdonner: 

Je commence par le point le plas important de tous, et je 

suis d'antant plus porté à croire qu'il vaat la peine de nous ins- 
truire sur ce sujet, que les systèmes des deux pays sont plus 
diamétralement opposès en ce point qu'en tout autre: néan- 
moins notre loi découle des mêimes principes fondamentaux 
que ceux que vous avez adoptés, principes qui sont la base du 
système judiciaire adruisà cette heuredanstoutesles monarchies 
européennes ; je veux dire, l'indépendance des juges. Pour 
l'assurer, on les fait inamovibles chez vous comme chez nous: 
ils resteut en fonctionsquamdiù se bene gesserint. Maislà finit 
la ressemblance des deux systèmes. Nous avons pensé que l'in- 
dependance judiciaire exige quelque chose de plus : V'inamovi- 
bilité peut garantir contre l'influence de la couronne; mais 
nous voulons quae ces hauts functionnaires soient mis encore à 
abri des partis, des ministres, des chefs de l'opposition ; en un 
mot, qu'ils ne se mêlent aucuneinent de politiqne, et qu'ils 
soient en dehors de toute inflaence de factions, sauf toujours 
l'inflaence salutaire et inévitable de l'opinion publique, devant 
laquelle tous les fonctionnaires tant politiques que judiciaires 
doivent être responsables. Ni 

Pour atteindre ce but , nous avons,êtabli en principe leur ex- 
clusion absolae de la chambre des gummunes : les juges, chez 
nous, ne sont pas êligibles, ue peuvent pas steger parmi les re- 
présentans du peuple : ainsi on neles.voit jamais solliciter des 
voix, haranguer le peuple sur lä plaéò Publique, assister aux 
réunions populaires, se mêler aux dëbats, soit dans la cham- 
bre, soìt hors de la chambre, voter ou travailler pour soutenir 
ou renverser un ministère, Ils sont Etrangers aux intrigunes des 
partis et do la cour, comme à la violence des factions : placés 
au-dessus des régions dominées par les orages passagers, mais 
violens de luttes éphémères, les vagues se brisent loin de leur 
paisible siège, et leur retentissement même ne trouble pas le 
calme de leur tranquilte existence : de loin, ils peuvent re- 
gerder commes'ils étaient habitáns d'un autre pays, diraï-je 
d'un autre monde, le eonflit des passions qui tourmentent les 
inquiets mortels; ils peuvent les voir SC vOUEr, corps et âme, à 
la peursuite des objets de leur ambitton ott deleurs desirs. 

Certare ingenio, contondere-aobilitate, 
Noctes atque dies niti preestante labore Ie 
Ad summas evadere spes, rerumque potiri. 

Certes je ne prétends pas que ce calme parfait, cette indé- 
pendance complète pour tont ce qtt SE Passe antour et an-des- 
sous d'eux, soit toujours l'attribution de tous les juges : mais 
je vous donne la théorie, je fais connaître le but de notre sys- 
tême, et si, de. temps en, temps, la. faiblesse humaine empêche 
que la pratique ne soit entièrement conforme aux prineipes, cela: 


nanos EOOC NDE ns ieotaremde aon n 
(1) Lord Brougham u bìea voulu nous conimuniquer, dit la Revue de droit 
Srangais et étranger, uae copie de ceste lettre , qW'il a adresse an procureur-, 
général d'une cour coyale de l'ouest de ta Frauce. ) 


n'empêche pas que ces principes ne soient bons, et qu'ils ne: 
nous donnent des garanties prócieuses contre le fléaule plus 
funeste qui puisse utteïndreun pays, Fadininistration de la: 
justice par des juges partiaux : or, la partialité peut très-faci- 
lement provenir de l'esprit de parti et de l'influence populaire, 
aussi facilement que d'un esprit servile et de l'influence do la 
cour;on pense même, enAngleterre,qu'il ya plusdedanger dans 
la première de ces forces perturbatrices que dans la seconde. 
Ne voyez-vous pas combien il est possible qu'un homme, même: 
un honnête homme, un homme vertueux et tout-à-fait incapa- 
blede se prostituer à la cour‚ en exergant des fonctions sacrées 
prèsd'un tribunal, se laisse inflaencer par ses rapports avec 
un parti respectable, dont les membres n'ont de lien entreeux 
qu'au moyen de leurs principes comnrans, par ses rapports 
avec les hommes les plus estimables, et dont les opinions sont 
le plus patriotiques. Qaai de plus facile, pour un homme ver- 
tueux, quede se laisser gagner à l'influence de l'esprit des peu- 
ples, à leur contagieux enthousiasme, et même à leurs violences. 

Quoi de plus naturel que le penchant pour la populantó, 
l'envie d'être aimé, chóri deses concitoyens, ou la crainte de 
devenir impopulaire, de perdre, par l'exercice sòvère de sos 
devoirs, les douceurs de l'affection, de l'admiratioen aniver- 
selle ! 

L'esprit de parti est surtout dangereux par ses tendances à 
fonrnir à ceux quien sont victimes des moyens abondanset fa- 
ciles de se tromper eux-mêmes il donne aux gens vertueux les 
prétextes, et leur présente les occasions de faire le ral, aved - 
l'espöórance de faire le bien ; il fournit aux mèêchans- la facilitó 
de satisfaire à leurs désirs les plus ógoïstes, sous prétexte de 
servir leur parti et d'avancer leurs principes. Nous avons pensé … 
qu'il fallait mettre nos juges à l'abri d'un esprit aussi corrup- 
teur, les protéger contre un péril si extrême, pour leur verte 
publique, péril d'autant plus à redouter, qu'il est plus diffieite 
d'éviterdes piéges cachès que des dangers dócouverts et mani - 
festes. Afin desentir tous les inconvêniens d'avoir pour juge un 
homme politique, un homme de parti, figurons-nous un procès. 
pour cause de libelle contre le gouvernement, ou de sédition, 
comme celui qui vient d'être intenté contre les dèmagogues 
irlandais. La marche de cette affaire pourra nous fournir l'é- 
elaireissement de nos principes. 

Vers le milieu da mois prochain, les agitateurs contre l'union. 
seront traduits devant quatre juges et un jury; les juges auront 
à döclarer la loi pour ou contre les accusós : or quoigu'iln'v 
aitaucun parti dans notre parlement pour te repeal, il ya un 
parti pour MM, O'Connell et Ce. Ge parti s'est déjà declaré hau- 
tement contre le procès et la mise en accusation de ses alliés. 
[lest plus que possible, il est très-probable, pour ne pas dire 
certain, que le mêine parti s'opposera au jugeinent, s'il est pro- 
noncé contre les prévenus, et l'attaqnera dans le parlement : 
car les whigs n'ont jamais pu déraciner de leur esprit l'idée 
que M. O'Connell, avec toute sa haine, toutson mêpris pour 
eux, si souvent et si hautoment déclarés,est capable, nèanmoins,’ 
de teur rendre quelque service dans le besoin. Ainsi, ils ou- 
blient toutes les insultes amères qu'il leur prodigue, et ne per- 
dent aucune occasion de le ménager, même de lui faire leur 
cour. Donc après le procès et dans l'intervalle, avant le juge- 
ment, nous aurons des discussions assez vives dans la chambre, 
pour ou contre; que devrait-on ‘dire-de la positton de quatre 
jugesqui auront prononcé ce jugement, siëgeant aujourd’hut 
dans cette chambro comme membres des deux partis en pré- 
sence, et domain oecupant le fauteuil du tribunal, la balance 
de la justice entre leurs mains, et son glaive remis à leur 
disposition ? Leur conduite dans le procès est-elle attaquêe ? 
Quoi de plus inconvenant, de plus indócent, qu'un juge se 
présentant dans l'assemblée populaire pour défendre ce qu'il 
a fait ou dit sar le banc de la justice? Le jugement quel'on doit 
prononcer est-il le snjet de la disenssion ? Qaoi de plas intolé- 
rable que intervention dans les débats de mars, des mômes 
juges qui doivent prononcer au mois d'avril P? Fussent-ils qua- 

tre anges et nos pas quatre mortels, je ne dis pas que cette fausse 
position influera sur leur conduite judiciaire, mais le jngement 
fût-il même prononcé par des anges, ne leur concilierait pas la 
respect et la vónération publies. 

Ce n'est pas seulement que l'administration de fa justice 
doive être pureen elle-même, et que lesju,es doivent être au- 
dessus de toute influence au garantis de toute cause fächeuse, 
qui pourrait faire pencher la balance d'un côté vu de l'antre; 
si la balance même paraît fléchir, l’hermineest deshonorée. 

La justice doit être non-seulement sans tache, mais sans soup- 
gon ; les juges doivent non-seulement être justes, mais le pa- 
raître: il faut qae leur probité inflexible soit partout et tonjours 
universellement reconnue. 

Sous l'influence de ces principes, nons avons fermé les portes 
de la chambre basse aux juges, c'est-à-dire à ceux que par ex- 
cellence on appelle les douze Juges, ceux à qui la toi confre 
l'administration dela justice criminelle eí civile. Le chancelier,, 
àlatêtede la cour d'équité, n'est pas même inamovible. Lt 
pourrait siger dans la chainbre basse, maisil n'y a jamais sié- 
gé : en gónêral il est pair. Le second juge de la ohaanniterië, le, 
maître des rôles, peut y siëger ; excepté pendant les quinze der- 
uières années, il y a presque tonjoars siógé ; mais les juges de la 
chancellerie récemment créés, les trois vice-chanceliers, em 
sont expressément exclus. 

Autrefois, le jagede lamirautó pouvait y sióger. Qaandsil 
fat question de lui donner un salaire, je m'opposai à ce qu'il 
pûteontinner d'être éligible: quoiqae mon digne ami le doctertr 
Lushington, représentant d'un quartier de Londres, l'un des 
plus doctes et des plus habiles membres du parlement, fùtalors 
le juge que ce changement dans la loi devait déplacer, nous 
réussìmes dans notre proposition, et le juge de Vamirautê n'est 
plus óligible. Quand je fas chancelier, je fis passer un acte du 
parlement pour régler les fonctions des maitres de la chancel- 
lerie, fonctians quasi-judiciaires ; je fis insérer une prohibition 
pour les exelare aussi, et ils ne sont plus éligibles. A la mème 
épaque, il fut question d'ôterau primat et à l'êvêqac de Lon- 
dres la nomination des deux juges de la cour consistoriale, cour 
qaia principaleinent juridiction pour des questions matrimo- 
niales et testamentaires : j'avais annoneê mon intention de les 
exclure aussi du parlement ; il peevent encore y sièger, mais ils 
n'ont jamais été élus depuis viigt-cinq ans; et l'un deux, ayant 
aussi la présidence de l'amirautê,est, par eela même, excl. 

_ Ainsi vous remarquez : 1° que tous les juges qui ont juridie- 
tien criminellle sont absolunfimt exclas ; 2° que deux ou trois 
des autres seulement sont encore éligihles ;3° que toute notre 


principe. D'abord cela n'ex pase les membres à aucune influence 


populaire; nn chef-juge êlant pair ne pet jamaisse trouver 


dans la fausse positton de s'adresser à ses commettans aujour- 
d'hkui, et de juger leur procès demaïn. D'ailleurs la chambre est 
ele-mèême une cour de jüstice, Il n'y a, de fait, que les chefs de 


nos tribunaux qui y siêgent ; ces chefs se mêlent fort peu de la; 
politique ; ils perdraient toute autorit sur le publie, c'est-à- 


dire le barreau et les autres juges, s'ils y prenaient part souvent. 
Mais je ne saurais vous dissimuler que nos principes demandent 
une exclusion plus rigoureuse même de cès chefs, non pas peut- 
être de la chambre, mais des-débats politiques et des luttes de 
parti; je ne me cache pas les diffienltés d’ unetelle opinion, ni la 
perte que ferait la chambre de leur aide sur les questions de lé- 
gislation qui y sont de tempsen temps discutées : mais-si l'on 
veut faire la balance du-bien et du-mal, des tneenvénienset des 
avantages, elle penche, selon moi, pour l'exclusion ; et je vou- 
drais risquer le sacrifice de leur aide pour assurer le plus plei- 
nement possible leur indépendance contre tout esprit de parti , 
leur réputation contre toute tache, leur antorité contre toute 
attaqne. 
; ‚Ges lois, telles que je vons les ai exposées, ne sont pas la seule 
peptection que nous ayons imaginêe pour l'indépendanee de 
nos.juges, et eoutme garantie contre} influence politique. 

‚… Nos usages paraissent conspirer vers le même but. 

Geri est une chose secondaire, mais peint bien la manière 
dont-an considère nos magistrats. Les juges puênés ne fréquen- 
tent jamais la cour du souverain : le premier lever après leur 
nomination, ils se présentent pour baiser la main du roi : c'est 
aussi la dernière foisqu'on les y vuit. EE 
‚Mais ceci est plus grave, le chancelier est, comme vous sa- 
vez, ministre de fa justice: il nomme les juges, mais ne dit ja- 
mais le mot à ses collègues, même au premier ministre, de celui 
qna'il va prèsenter au roi quand une place de juge vient à va- 
quer : ìlle propose au roi et: obt 
faire part à ses collègues. : 
Je merappelle nne oominunieation: que me fit lord Eldon, 
ex-chanecelier , au moment où la place de chef-baron de V'échi- 
quier, fat vacante: on lui âvait dit que j'avais I'intention de 
nomuser man ami lord Lyndhurst, que lui n'atmait pas trap, et 
il me fit dire (par sir.A, Alexandre, ex-baron) que la place de 
chef-bàrgn était exaetement dans la catégorie des juges puênés, 
que „par consâquent, je devais- nommer qui je voudrais, sans 
en.parler mêmeaá lord Grey, qu'il soupgsnnait désirer la no- 
minstion de loyd H.…,et lurd Lyndharst fut nommé. 

C'est pope eypêeher quedes influencesde parti ne puissent ja- 
maiaentrer dans la disposition de rharges aussi importantes, 
etsetrogt pour faire peser sur le ohaneelier senl la responsabi- 


ient son approbation avant d'en 


Tirâ da ves nominations, que l'on a imagine cette règle impor- 





4 L’escompte de romans. 

Je tis dans une spiritnelle et consciencieuse publication, la 
Reid dw mois, qu'un de. ses rödacteursa vu, ce quis’ appielle: 
vn, an effet de comtoerceet de littérature, par lequel M. Atexan- 
dee Dumas s'engage à payer au porteur, en 1849, un roman en 
dis zofumes. f f dn 

Yoilá Rothschild enfoncè par M. Alexandre Dumas. Carje 
dumte que cet illustre banquier, quelque bonne rêputation qu'il 
ait à la bourse, trouve à escompter facilement du papier à qua- 
re anhées de date, et à une seule signature. f . 

Et qpel papier, encore} Une rame, rien que cela. [Ì doit bien 
fstloip one rame pour éerire dix volumes. 

_ Agia de nous afliger de ce fait, comme pourront le faire eer- 
tains esprits noroses, vons nous en réjouissons dansl'intèrêt de 
tons.les hommes de plume et.de papier, et, pour notre part, nous 
allons airp.esrompter, si nous le pouvons, quelques petits bons 
de vingt-cinq articles, payables en 1850, et valeur regùe eamp- 
ans. jn ner . 

. Qn 


i veut de mes effets ? on | 
: Ba jeur.où: Alexandre. Dunas passera aux romans en vingt 
volges, et ce mamant-n'est probablement pas éloigné,‚on verra 
s'ótabljer,des sociótâs en commandite: pour l'exploitation de ses 
ceusres.;Ûn sel capitaliste, en effet, n'aura pasles reins: assez 
forts pans: faire les fonds de cette-spóculation, et, de plus, il lui 
fondrait attendretrop longtemps la réalisation de ses bónéfiees: 
si autror, deroande un rópit de quatre ou:cing ans pour solder 
dix volmuws, il jourra très-caïsonnablement demander dix àns 
poor viogt volumes 
‚ On hpign,:il faudrai 
rwais49ns les capitalistesne se passent pas la 
des moutards., {Ga poûte trop «her. : 
„Ces valeurs fepsa} bientôt concurreùce aux billets de papier 
Joseph, et‚nong:verrons las changeurs du Palais-Royal propo- 
ser, nu, lieu de bank: notes, ua,bon d' Alexandre Damas, qui au- 
ra:conra qhez tons bes Gditeurs de mende civilis6. . 
…Hormisen Belgique, peurtant, les libraires-de ee pays ayant 
admia en principe qu'il est parfaitement ridicule de payer les 
auteurs, , tE et af ae 
‚ Pendant qe nous sommes en train de parler d' Alexandre 
Dumasetde ses romans, nous déclarons ne pas comprendre 
parfaiteinent;les attaques dont cet éerivain est l'objet de la part 
de ses collèguas, gui lui font-un crime d'avoir des collabora- 
teurs. De TI 
‚ Îlest une-.chnze hien: àv 


{se transmettre ces billets de père en fils; 
fantaisie d'avoir 
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idente pour tout lecteur, c'est qu’ Â- 
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législation récente s'est prononcée de la manière la plas abso- 
Ine eantre l'admission ; on peut dire, sans aucun donte, que nos 
lois sont rigunreuses pour l'exclusian. 
IL est vrai, ‘néanmoins, que les juges peuvent siéger dans la 
chambre des pnirs: maisce n'est paslâ une exceplionà notre 









__RÉDECTION D 


‘Les personnes qui s’ abannerout à pärtir du 1roù 15 mars'1845 ’ recetr 





“Par M. PAUL FÉVAL, 


lexandre Dumas ne se contente pas d'estampiller ses manuserits 
de son nom ; il leur donne eneqre le cachet de son originalité et 
de son esprit, et c'est absolument comme si l'on faisait un crime 
à M. Scribe de ne pas faire ses pièces à lui senl. 

Il est vraiqu'oh nes'est pas fait faute de reprocher aussi à ce 
spirituel auteur d'exploiter des jeunes gens, — qui par paren- 
thèse, sant tous de son âge. Comme je demandais, un jour, à un 


de ses collaboratenrs s'il était vrai que Scribe ne faisait qüe fort 


peu de chose dans ses pièces, il me répondit avec franchise que, 
dans tous les vaudevilles qu'il avait composés. en société avec 
Seribe, il n'y avait pas une phrase qui ne fût de Scribe. 
Nous croyons qu'il en est à-peu-près de-même des romans de 
MM. Dumas et ***, et da moment que M. trois étoiles ne se plaint 
pas d'être exploité, nous trauvons qu'il est parfaitement inu- 
tile de s’'apitoyer sur son malheureux sort. 
Mais , me direz-vous, pourgnoi, du moins, M. Dumas ne si- 
gne-t-il pas son roman Dumas et Durand ou Dumas et Cabassol. 
Ce serait mieux, sans doute, et c'est la seule chose qui se 
puisse raisonnablement demander… Mais c'est qu’alors l'édi- 
teur ou le directeur da journal , par suite de cette fatale révéla- 
tion du nom de M.***, au lieu de payer le manuscerit le double, 
à cause des deux auteurs, ne vondrait plus en donner que le 
quart de sa valeur. Ë 
Et ne vonsen prenez pas au directeur du journal, prenez- 
vous-en à vous public en gênêral, et à vous-mêmeen particu- 
lier, cher lecteur, qui êtes’ fort stupide. assez stupide même 
pour trouver plus de mêriic à cé pauvre petit article,si l'un de ses 
anteurs, M! Dupin dfd,rWsignait tout seul, que sij'y met- 
tais mon nom de collaborateinr, le terminant ainsì, 
pee Dopin aint et TARTEKPION 
(Charivari.) 
nn) 
Théûtre-Royal-Francais, 


Samedi, 8 mars 1845. — (Reprásentation Ne 120.) 
Anne de Boulen, 


grand-opéra en quatre parties, paroles de M. Castil-Blaze , musique de 
: Donizetti. 
LE PANIER FLEURIE, 


opéra comique en un acte , paroles de M. E‚ Planard , musique de 
: __M. Ambroise Thomas. 


ELI 
…k 


Vu la lo. zueur du spectecle on commencera à SIX heures et demie. 


Saa 15 genant Clâture ,jnqwapré les Fètes de Pâques. 
nn 
ZAANENBORNICHEESTDES 

BE VEIFBE 
_STAATKUNDIGE BRIEVEN 


is uitgegeven bij. den koekvxerkgaper ÀJ. VAN WEELDEN, te 'sGravanhage, 
en bij alle boekverkoopers in het Rijk verkrijgbaar gesteld. 





Liet hier, wat gezegd wordt in de Arnhemsche Courant van den 27 februari 
U, , na de verzekering , dat men de Staatkundige Brieven niet zonder ver- 
ontwaardiging en afschuw kon lezen. 
« Haedde de schrijver ous oordeel over zijn geschrijf ingewennen , wij 
»zouden niet geaarzeld Bebipn ‚ hem openhartig en welgemeend te verkla- 
sren : « dat wij nooit eene slechter\zaak betar hoorden verdedigen.» Want 
vinderdaad , de schrijver heeft zijdt zaak uitermate goed bepleit; alle argu- 
omenten , âl waren het maar ook schijn-argumenten, bijgebragt; kortom, 
»hij heeft, gelijk men pleegtte zéfgen , er witgehaaldwaterinwas. Met dat 
»al , kan het niet andors , of de schrijver most. zijne. zaak voor de vierschaar 
»der publieke opinie verliezen. »,à°_ 
De schrijver der Sraatkundige' Brieven ziet met vertrouwen de uitspraak 
dier-vierschaar te geinoet. “7 ee: 
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Chez B. Dusillon, rue Laffite, 40, à Parts. 


GUIDE PRATIQUR 
POUR L'ETUDE ET LE TRAITEMENT 
DES MALADIES DE LA PEAU, 
PAR GIRAUDEAU DE SAINT-GERVAIS, 


docteur-médecin de la. Faculté de Paris, ez-interne des hôpitaux , ancien 
membre de &'école pratique, membre de la Socitió de Géographie, de la 


Sacióté de Statistique universelle, de la Socibtd pour U'instruction élé- 
mentaire, etc. ĳ : 


représentant trente deux- suj 


sous bandes , par Ia poste. 


Coup-d'ceil sur les doctrines médicales, de la peau considérée dans sa tex- 
ture analomique, précis historiques des maladses de la peau, de la classifica- 
tion des maladies de la peau, base de Ip clássification de Plenck (17761; de 
Willam (1798); de M. Altbert ; de t“érysipèle, rougeole, scarlatine, urticaire, 
milfaire, gales, scabios, vartolä; vpctitie, mientagre, prurigo, éléphuntiasis des 
Grecs, teinte bronzée de la péú tfbinfisnie et vitiligo, lupus. 
L'auteur décrit ensuite avée Re plus grand soin les ulcèêres dartreux, varl- 
qneuz, cancers, serofales, chutêdes cheveuxet de la barbe, et, après avair 
cité les méthodes les plus en re a, d en 
suivre pour guérir les syphilides, éraptiens, coutagion syphylitique, formu- 
laire, table analytique détail!éee, syphylis, poëme par Barthélmy, analyses et 
comptes-rendus: traité des maladies syphilitiques, voyages en Oriëht, par 
Giraudeau de,Suint-Gervais. Planches cotoriées représentant les affeotions de 
la peau. we ES 

Chez l'auteur, visible de dix heures à ders heures, rue Richer, 6, à Paris; 
cônsultations gratnites par correspondance. KE: 
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